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PROJET PILOTE DE CONTRAT SOCIAL MULTIPARTITE POUR L’INCLUSION SOCIALE DES PERSONNES SURENDETTEES
Présentation du projet

1- Objectifs généraux de l’expérimentation
L’objet de ce projet pilote est d’expérimenter une nouvelle approche de l’inclusion sociale qui intègre différentes dimensions de l’exclusion (accompagnement social, accès à l’emploi, aux ressources financières, à la consommation, lien social, etc.) en engageant des organisations qui sont « spécialisées » sur une ou quelques unes de ces dimensions, au coté des bénéficiaires eux-mêmes, dans un contrat social multipartite où les complémentarités, les responsabilités et les engagements de chacun sont définis, suivis et évalués de commun accord. 
L’objectif de cette approche est multiple :  
1- Traiter le problème de l’exclusion sous l’angle du partenariat (passage de l’assistance au contrat d’engagement à responsabilité réciproque et du « bénéficiaire » au « partenaire ») permettant de préserver la dignité des personnes concernées en les plaçant sur un pied d’égalité avec les autres partenaires ; 
2- Assurer une intégration entre approches, permettant un enrichissement mutuel, la construction de synergies et donc une meilleure efficience; 
3- Prendre en compte dans ces complémentarités les initiatives citoyennes telles que la consommation responsable et la finance solidaire ; 
4- Assurer une viabilisation des parcours d’insertion, en permettant aux bénéficiaires de devenir des acteurs à part entière. 

L’expérimentation de cette approche sur la région Alsace permettra d’en tirer des enseignements qui pourront être valorisés dans le cadre de la Plate-Forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires soutenue par le Conseil de l’Europe pour les diffuser ensuite à l’échelle du continent. Dans le cas de la concrétisation d’un partenariat entre le Conseil de l’Europe et la Commission Européenne l’expérience pourra être valorisée également dans le cadre des PAN inclusion.

Dans cette phase expérimentale, le projet s’adresse aux personnes surendettées. Pour pouvoir toucher ce groupe cible les partenaires impliqués seront CRESUS, organisation spécialisée dans l’accompagnement des personnes surendettées et qui assure aussi le crédit social, les services sociaux publics concernés, CARITAS avec les épiceries sociales ainsi que les AMAP et un ou quelques magasins du Commerce Equitable et, qui tous trois pourront assurer l’accès à la consommation de base à des prix moins chers grâce à la collecte de fonds de solidarité, avec une dimension de consommation responsable, la Chambre de Consommation d’Alsace qui assurera un appui en termes de formation- accompagnement sur la consommation responsable, la NEF (Nouvelle Economie Fraternelle) pour l’accès à un compte bancaire, à un compte d’épargne solidaire et au crédit pour des petites activités économiques et/ou éventuellement des entreprises d’insertion si la réinsertion se pose en termes d’emploi. UItérieurement l’approche pourra être reprise pour d’autres publics défavorisés.

2- Objectifs spécifiques et résultats attendus du projet pilote
Au-delà des objectifs généraux du projet (expérimenter une nouvelle approche de l’inclusion sociale qui intègre plusieurs dimensions de l’exclusion dans une démarche de partenariat et de co-responsabilité et qui pourra être valorisée au niveau européen), l’objectif spécifique de l’expérimentation qui sera réalisée pendant un an est d’assurer l’inclusion sociale d’une dizaine de personnes surendettées, vivant seules ou chefs de familles. On estime à quatre le nombre moyen de personnes par ménage concerné soit un total d’une quarantaine de personnes environ.

Il s’agira non seulement de permettre à ces personnes de sortir de leur situation de surendettement et de retrouver un équilibre socio-économique dans leur vie, mais aussi de retrouver une place d’acteurs à part entière dans la société. Cela se traduira notamment par :
· Leur participation au projet non seulement comme bénéficiaires mais comme partenaires. Concrètement ils seront parties prenantes de la conception des contrats multipartites, de leur mise en œuvre et de leur suivi-évaluation au même titre que les autres partenaires. Notamment dans les opérations de suivi-évaluation (quatre réunions au cours de l’année) on considérera leur contribution comme un apport pour la valorisation du projet, faisant l’objet d’une rémunération au même titre que les autres partenaires 

· L’apprentissage/découverte et la pratique de la consommation responsable et citoyenne

· L’ouverture d’un compte épargne solidaire, notamment grâce à leur rémunération de leur participation dans la projet
· La création de liens sociaux et d’engagement, notamment au coté de personnes s’inscrivant dans une démarche de solidarité partagée et réciproque.

On estime qu’à la fin du projet ces personnes pourront devenir elles-mêmes des relais pour aider d’autres personnes en difficultés à retrouver un chemin d’inclusion dans une démarche similaire, que ce soit comme témoins de leur expérience ou en participant elles-mêmes aux actions d’accompagnement et de réinsertion.
Les personnes qui seront bénéficiaires/ partenaires du projet seront en partie des personnes surendettées ayant encore une source de revenu (emploi, retraite, etc.) et d’autres personnes surendettées ayant perdu leur source de revenu et devant donc retrouver un chemin d’insertion économique. Compte tenu de l’approche et des moyens qui seront mis en œuvre on estime que le délai nécessaire pour assurer ce chemin d’inclusion sera de environ huit mois dans le premier cas et devra, dans le deuxième cas, être complété par un parcours d’insertion économique. Dans tous les cas le délai du parcours d’inclusion fera l’objet d’une concertation entre partenaires et les personnes elles-mêmes et sera précisé dans le contrat multipartite de chacun.
3- Méthode d’évaluation et de capitalisation/valorisation:

L’évaluation et la capitalisation du projet sera conduite à deux niveaux : 
1- par les partenaires eux-mêmes qui se réuniront régulièrement (une fois tous les deux mois) pour tirer les enseignements et apporter des améliorations au contrat au fur et à mesure de sa réalisation. Dans cet esprit il sera clairement indiqué dans le contrat qu’il s’agit d’un contrat expérimental et donc, de ce fait il pourra être sujet à ajustements tout au long de l’année. Pour cette évaluation rapprochée, les partenaires bénéficieront d’un appui méthodologique de la Division pour le Développement de la Cohésion Sociale du Conseil de l’Europe. 
2- Dans le cadre des activités de la Plateforme de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires et de l’Interréseau des Initiatives Ethiques et Solidaires qui se met actuellement en place comme interlocuteur de cette Plate-Forme. Il est prévu dans ce cadre la réalisation de deux réunions clés : 
a) une réunion en juin 2007 pour une première évaluation et capitalisation de l’expérience au niveau européen qui débouchera sur la production d’un document de référence et la diffusion de l’approche par les réseaux de l’Inter-réseau. 
b) Un séminaire à Trento en décembre 2007 où pourront être présentés les résultats de l’approche et sa diffusion au niveau européen.

4- Le rôle des différents partenaires

Pour pouvoir assurer un parcours d’inclusion sociale aux personnes concernées, plusieurs partenaires seront impliqués pour assurer toute les composantes de ce parcours, de manière intégrée et concertée dans le Contrat Social Multipartite :

· CRESUS, organisation spécialisée dans l’accompagnement des personnes surendettées  assurera également le crédit social leur permettant de disposer d’un budget pour retrouver un rééquilibrage économique et épurer progressivement les dettes. CRESUS est par ailleurs le coordinateur du projet.
· les services sociaux publics de la Ville de Strasbourg et peut-être aussi du département du Bas-Rhin assureront l’accompagnement social et administratif des personnes, notamment pour faciliter leur accès aux différents services sociaux qui les concernent. Ils proposent également une actions spécifiques d’aide au tri des papiers administratifs.
· les AMAP (Associations de Maintien d’une Agriculture Paysanne), partenariats locaux solidaires entre agriculteurs et consommateurs, assureront l’approvisionnement en légumes frais par l’adhésion des personnes surendettées au système d’abonnement pour six mois grâce à des formes de solidarité au sein des AMAP (création d’un fonds de solidarité interne permettant de fournir les paniers à un prix réduit, faible au départ puis augmentant progressivement)

· un magasin du Commerce Equitable (sans doute Mijara mais à confirmer) assurera l’accès à des produits de base du commerce équitable suivant un système similaire

· CARITAS assurera avec les épiceries sociales l’accès à la consommation de base, notamment dans la phase initiale qui demande un appui plus intensif et par la suite  pour les produits que les AMAP et le commerce équitable ne fournissent pas. Ces fourniture se feront également à des prix très peu élevés au départ, grâce à la collecte de fonds de solidarité déjà en place. CARITAS apportera également un appui pour la formation à la gestion du budget familial.

· La Chambre de Consommation d’Alsace assurera une formation accompagnement des personnes et familles concernées à la consommation responsable dans ses diverses dimensions (modes consommation et budget, dimensions sociale et environnementale de la consommation responsable, etc.), notamment en utilisant les outils de sensibilisation qu’ils ont conçus ou sont entrain de concevoir. On envisage 5 sessions de 2 heures, chacune sur un thème différent.
· la NEF (Nouvelle Economie Fraternelle) assurera l’accès à un compte bancaire et à un compte d’épargne solidaire. Elle assurera également l’accès au crédit pour des petites activités économiques quand la réinsertion se pose en termes de création d’activités économiques.
· Humanipsy, ONG spécialisée dans le soutien psychologique assurera deux types de prestations : une prestation de coaching et une d’appui psychologique pour ceux qui le souhaiteront. Leur intervention sera essentielle pour faciliter le processus de dialogue (choix, adaptation des prestations, besoins d’autres formes d’intervention, etc.) duquel dépend le bon déroulement du projet.
· D’autres partenaires pourront intervenir. Par exemple on pourra également faire appel à des entreprises d’insertion pour les personnes pour qui le problème se pose en terme de retrouver un emploi.
Par ailleurs la Division pour le Développement de la Cohésion Sociale du Conseil de l’Europe ainsi que l’Inter-Réseau européen des Inititiatives Ethiques et Solidaires apporteront un appui méthodologique au projet.
Chaque personne surendettée aura son propre Contrat Social Multipartite (contrats individuels) mais la conception, le suivi et l’évaluation seront réalisés conjointement pour permettre les échanges et effets de synergie.

5- Programmation et déroulement du projet
Le projet démarrera dès octobre et novembre 2006 par des réunions entre les partenaires concernés et les personnes surendettées pour concevoir le projet et préparer le lancement du Contrat Social Multipartite. Le projet une fois conçu sera présenté au niveau européen dans un séminaire à Trento les 4 et 5 décembre 2006, organisé par le Conseil de l’Europe. La mise en route proprement dite du Contrat Social Multipartite se ferait début 2007 et on prévoit d’étendre la phase expérimentale jusqu’en novembre 2007. 

a) Phase de préparation (octobre – décembre 2006)

La préparation du Contrat Social Multipartite fera l’objet de trois réunions de préparation entre les partenaires au des mois d’octobre, novembre et décembre 2006: 

· Lors d’une première réunion CRESUS présentera le profil des personnes surendettées qui pourraient être impliquées. Seront alors discutées et précisées les responsabilités de chacun dans le contrat multipartite. On vérifiera notamment la pertinence du partenariat en place pour couvrir les différentes dimensions du parcours d’inclusion et la nécessité éventuelle de faire appel à d’autres partenaire pour les compléter.

· Une deuxième réunion sera réalisée avec l’ensemble des partenaires et les personnes concernées elles-mêmes. Il s’agira alors de préciser avec elles les objectifs du projet le contenu du contrat social multipartite.
· Une troisième réunion se déroulera à Trento les 4 et 5 décembre pour présenter le projet au niveau européen et conduire un débat sur les attentes de ce projet à ce niveau. S’y déplaceront une à trois personnes concernées et un à trois parmi les autres partenaires. 

b) Phase de lancement (janvier – février 2007)
Il s’agira au cours de cette phase de mettre en place le contrat multipartite avec:
· une première réunion de finalisation du contrat sur des points qui seraient restés en suspens et en tirant également les enseignements des débats à Trento

· une deuxième réunion pour la signature et le lancement officiel qui pourra faire l’objet d’une communication spécifique

c) Phase de réalisation (février – octobre 2007) :

Ci-suit un calendrier indicatif de la phase de réalisation du contrat (le calendrier définitif sera établi lors de la phase préparatoire et fera l’objet d’une concertation pour être intégré dans le Contrat Social Mulltipartite).
	
	Mars 
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Octobre
	(Nov)

	CRESUS
	Accompagnement régulier des personnes sur 8 mois ou plus pour les personnes en réinsertion professionnelle

	Serv. Soc.
	Accompagnement social et administratif pour faciliter l’accès aux services sociaux 

	AMAP
	
	
	Paniers hebdomadaires de légumes (engag. 6 mois dégressifs)
	

	Magasin CE
	
	Accès régulier au produits du commerce équitable (aussi à prix réduit)
	

	Caritas
	Appui intensif – accès régulier à épicerie sociale
	Appui moins intensif – Relais assuré partiellement par AMAP et commerce équitable
	

	CCA
	2h for
	
	2h for
	
	2h for
	
	2h for
	2h for
	

	NEF
	Ouverture compte bancaire le cas échéant
	Ouverture compte épargne
	
	
	Négociation et mise en place crédits pour lancement activité économiques d’insertion profes.

	Humanipsy
	Coaching (et éventuellement accompagnement psychologique) tout le long du projet

	Réunions évaluation
	
	A
	
	A
B
	
	A
	
	A
	


A= réunion de suivi-évaluation entre les partenaires
B= réunion d’évaluation/capitalisation au niveau européen

d) Phase de conclusion et de valorisation (novembre – décembre 2007)
Sur la base de l’expérience menée à Strasbourg et en Alsace et du suivi-évaluation qui aura été réalisé notamment dans les diverses réunions d’évaluation entre les partenaires et lors de la réunion du moins de juin au niveau européen, un travail de capitalisation sera réalisé en vue de la diffusion au niveau européen. Celle-ci se fera par le biais des réseaux et, plus spécifiquement, lors du séminaire européen de Trento en décembre 2007. 

Dans cette perspective la phase de conclusion sera essentielle. Elle aura pour objectif de finaliser la capitalisation de l’expérience et de la présenter à Trento pour mettre en valeur les possibilités de transfert dans d’autres contextes et avec d’autres publics défavorisés. Une collaboration étroite sera mise en place à ce sujet, notamment avec les réseaux de l’Interréseau des Initiatives Ethiques et Solidaires en cours de constitution.
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